
Bon, je l’avoue. Moi aussi ils m’ont 
réveillé (je faisais la sieste avec mon 
fils de 2 ans). Pour tout dire, j’ai pris 
ça comme leur façon de remercier 
les habitants de la rue pour l’accueil 
qui leur avait été réservé. Et puis, 
comme le disais mon père: « là où il 
y a du bruit, il y a de la vie, et tant 
qu’il y a de la vie�. ». 
Quand j’étais petit, les motards, 
c’étaient les méchants, en  blousons 
noirs, souvent tatoués, peu fréquen-
tables. Aujourd’hui, ils vendent des 
fleurs pour lutter contre le cancer et 
promènent des enfants handicapés 
en side-car. Mais pour la bonne 
société réactionnaire sarreguemi-
noise, ce n’est toujours assez ! Les 
voilà, voyous, qui font du bruit ! Inu-
tile de faire plus de commentaires. 
 

Solidarité 
Bien entendu que la parution mal-
heureuse de la missive de ce sarre-
gueminois a provoqué de vives réac-
tions, bien compréhensibles. Mais, 
faut-il le rappeler, la première et 
vraie solidarité nationale est... 
l’impôt ! C’est l’impôt qui finance la 
recherche fondamentale (26 mil-
liards d’euros en 2013), les équipe-
ments de pointe comme les scan-
ners (1400 appareils en France), les 

traitements souvent longs et lourds 
des cancers ( le coût global des 
soins pour le seul cancer est de 10 
milliards d’euros en 2010). La quasi-
totalité des personnels, médecins, 
infirmières, thérapeutes divers sont 
des fonctionnaires et relèvent donc 
aussi du financement par l’impôt, 
tout comme la construction des hôpi-
taux. Une demie heure de vol de 
l’hélicoptère de la sécurité civile 
coûte 5000 €, c’est cher, mais lors-
qu’il transporte en urgence un enfant 
atteint d’une hémorragie interne, nos 

impôts servent ! 
Enfin, c’est l’école de la République 
qui forme les médecins, les cher-
cheurs< 
 

Indignation 
J’ai donc été content, à l’occasion  
de cette lamentable affaire,  de voir 
que les jeunes et les moins jeunes 
sont encore capables d’indignation, 
de prendre un stylo et d’écrire au 
journal, sur la toile...mais l’indigna-
tion, comme le disait Stéphane Hes-
sel, ne suffit pas. Il faut aller plus loin 
et se mobiliser à chaque fois que 
quelqu’un tente de s’attaquer à notre 
modèle social sous des excuses 
fallacieuses du genre « le social ça 
coute trop cher », «  y’a trop de pro-
fiteurs », « il faut baisser les char-
ges »...Le « social », c’est la santé, 
les « profiteurs » c’est des malades 
et les « charges » des cotisations ! 
Ne vous laissez pas avoir par les 
mots. C’est notre richesse à tous, 
c’est la solidarité, c’est la puissance 
publique !  
 
Indignez-vous, faites du bruit !!! 
 
Et vive les motards ! 

 
Paul Schaeffer.  
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Edito 

 
Bon, alors pour la « 100 ème  
lettre » on part sur un barbe-
cue sympa quelque part dans 
le pays de Bitche le samedi 
29 juin...mais les habitants 
de Sarreguemines seront les 
bienvenus aussi ! On invitera 
le député pour faire plus 
sérieux et on demandera au 
Président de la Com’ com du 
Pays de Bitche de faire un 
discours. Après tout, on est 
un acteur de la vie de ce 
territoire, non ? Je vous tien-
drai au courant, mais réser-
vez vous la date ! On va 
essayer de faire un truc vrai-
ment sympa< 
C’est l’été faites donc des 
barbecues ! 
 
 

PS. 
 
 

 
  

Article 1er de la Constitution de 
1946: 
 
« Il est institué une organisation de 
la Sécurité Sociale destinée à garan-
tir les travailleurs et leurs familles 
contre les risques de toute nature 
susceptibles de réduire ou de sup-
primer leurs capacités de gain, à 
couvrir les charges de maternité ou 
les charges de famille qu'ils suppor-
tent. » 
 
Préambule de la Constitution de 
1958 concernant la Sécurité so-
ciale: 
 
« La Nation assure à l'individu et à la 
famille les conditions nécessaires à 
leur développement. Elle garantit à 
tous, notamment à l'enfant, à la 

mère et aux vieux travailleurs, la 
protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs. 
Tout être humain qui, en raison de 
son âge, de son état physique ou 
mental, de la situation économique, 
se trouve dans l'incapacité de tra-
vailler a le droit d'obtenir de la col-
lectivité des moyens convenables 
d'existence ». 
 
Article 1er de la loi du 13 août 
2004 relative à l'Assurance Mala-
die: 
 
« La Nation affirme son attachement 
au caractère universel, obligatoire et 
solidaire de l'Assurance Maladie. 
Indépendamment de son âge et de 
son état de santé, chaque assuré 
social bénéficie, contre le risque et 

les conséquences de la maladie, 
d'une protection qu'il finance par la 
cotisation selon ses ressources ». 

 

Vous avez dit solidarité nationale ? 
Le « caritatif », comme son nom l’indique, peut pallier aux « carences » que présente parfois, par moment 
ou dans certaines situations, le système collectivement financé et inscrit dans nos institutions. En aucun 
cas, « l’aumône » ne peut financer le soin, la recherche fondamentale et/ou médicale ou les équipements 
lourds. 

 Une rose , un espoirE 
Un idiot a jugé bon de se fendre d’un communiqué dans la presse se plaignant du bruit qu’avaient fait les 
motards de l’opération « une rose, un espoir » en passant dans les rues avec leurs engins. Sachant parfai-
tement ce qu’ils allaient provoquer, les équipes du R.L ont décidé de publier le dit communiqué et toutes 
les réactions d’indignation (prévisibles)  qui ont suivi.  Elles furent vives également sur les réseaux so-
ciaux. Mais il y a aussi autre chose à dire de tout cela... 

Oui, c’est vrai, à la fin,  l’impor-
tant, ...c’est la rose !  

Les dépenses de l'assurance ma-
ladie devraient atteindre 210 mil-
liards d'euros en 2015.  
 
En France il y a, au total (public + 
privé), 2784 hôpitaux pour 440 427 
lits et environ 12 millions d’hospi-
talisations (2009). 



5000€ : « C’est le budget en euros 
du centre communal d’action sociale 
en moyenne. Cette année, la ville a 
augmenté l’enveloppe de 1 500 
€ ».C’est ce qu’a écrit, presque sous 
la dictée, notre plumitif de service du 
RL de Bitche, la talentueuse et inimi-
table AFS, le 30 avril dernier.  
 
Cet article de pure propagande, 
une publicité gratuite en quelque 
sorte, commandé par le guide 
éclairé  et candidat à sa succes-
sion à la demande de son adjointe 
moins éclairée, a été écrit en réac-
tion à la « Bitscher chronique » du 
31 mars 2013 dans laquelle il était 
révélé que le maire-candidat avait 
inscrit dans son  budget la  fabu-
leuse somme de 6500€ comme 
montant alloué au centre communal 
d’action sociale pour l’année 2013. 
 
Il faut ici rappeler que le montant 
inscrit au budget en 2012 était de 
8OOO€ ( les budgets sous la précé-
dente municipalité s’élevaient à plus 
de 10.000€). Les gens dans le be-
soin sont aux anges avec un tel 
budget social, certains commandent 
même des messes pour leur bienfai-
teur ! 
 
1124 personnes ont été soutenues 
par le CCAS en 2012 nous dit la 
propagande, ce qui représente une 
dépense par « accidenté de la 

vie » (pour reprendre l’expression du 
maire-candidat et de sa très sociale 
adjointe) de 2,22€ car sur les 8000€ 
inscrits au budget seuls 2500€ ont 
été dépensés.  
 
Bravo au généreux maire-candidat 
et à son bras social : c’est vraiment 
une grande bonté de penser ainsi 
aux pauvres de la cité ! Oui, le bud-
get du CCAS est bien un budget 
d’enfer ! Au nom de tous les pauvres 
(1124, si on a bien compris) mille 
fois merci ! 

 

Sébastien Lefort. 
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A Rorhbach les Bitche, pour 
donner un nom au collège, ils  
ont longtemps songé à le 
baptiser «  collège Raymond 
Aubrac ». Finalement, on ne 
sait pas comment, il s’appel-
lera  « collège Jean Seitlin-
ger ». A la résistance, on a 
donc préféré le vent ! 
 
 
A Sarralbe, pour le collège,  
c’est le résistant Stéphane 
Hessel qui tenait la corde et 
finalement c’est Ernest Sol-
vay, celui qui a passé la 
corde au coup de tous les 
salariés de l’industrie chimi-
que, qui a gagné le droit de 
voir son nom sur le fronton 
de l’établissement scolaire<.  
Aux droits de l’Homme on a 
donc préféré le droit des 
patrons à mettre les gens à la 
porte... 
 
 
Y’en a qui disent qu’en cas 
de victoire de la Droite aux 
prochaines régionales, Na-
dine Morano pourrait devenir 
présidente de la région Lor-
raine ? Je vous préviens, si 
c’est le cas,  j’me casse en 
Alsace. Ils sont peut-être à 
droite, mais ils savent lire, 
eux ! 
 
 
A Bitche y’a tellement de 
candidats déclarés à la Mai-
rie qu’on se demande si on 
trouvera assez d’électeurs 
pour voter tout ce monde ! 
 
 
A Siersthal, par contre, on 
va manquer d’adjoints< 
  
 
A Lemberg, en revanche, la 
vie démocratique sera fleuris-
sante puisqu’il y aura...3 
listes...au moins ! 
 
 
 
 
 

 

Un budget  

d’enfer ! 
 La corde du mensonge est courte (proverbe arabe) 
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Dans la rubrique « le téléphone 
sonne », ce dialogue relevé par 
Sébastien Lefort entre Gérard et 
Céleste (toute ressemblance avec 
des faits réels serait fortuite) 
 
 
 
 
G : Allo mon suzerain, mon sauveur, 
pardon mille fois mais as-tu pris 
rendez-vous pour moi chez Guéant 
et associés ? 
 
C : Guéant ? Je ne me souviens plus 
te l’avoir recommandé. Je ne le 
connais pas vraiment et il a mau-
vaise réputation à l’UMP. On parle 
d’enveloppes et de virements sus-
pects. Il vaut mieux consulter Her-
zog, il défend Nicolas c’est te dire. Je 
te laisse, on m’annonce Nadine sur 
une autre ligne ! 

 

La Droite et la justice 
C’est l’occasion, si le besoin s’en faisait sentir, de revenir sur la conception particulière de l’Etat et du 
service public que certains politiques, surtout à droite,  ont toujours entretenu. Un Etat asservi à une ten-
dance politique et surtout une justice « aux ordres ». Une instrumentalisation, un noyautage, un Etat 
« Pasqua » ! 

105 députés UMP ont décidé de 
provoquer  les institutions démocrati-
ques  en apportant leur soutien à 
Claude Guaino  poursuivi pour of-
fense à magistrat. L'ancien conseil-
ler politique de Nicolas Sarkozy avait 
estimé  que le juge Gentil avait, je 
cite, "déshonoré les institutions, la 
justice" en mettant en examen l'an-
cien chef de l'Etat. » T’imagines ? Il 
a osé, le bougre !  
 
Il y a, dans la déclaration de ces 
députés , un  défi lancé aux juges, et 
donc à la justice toute entière : ose-
ront-ils (les juges) étendre à plus 
d'une centaine de parlementaires les 
poursuites engagées contre Guaino 
?  
 

Justice aux ordres. Aux siens. 
La droite « sarko-coppeiste » tente, 
une fois de plus, d’impressionner les 
magistrats. Pendant 5 ans,  au pou-

voir, elle  n'a jamais dissimulé sa 
détestation des juges ni  sa volonté 
de les soumettre au pouvoir politi-
que.  
Elle n'a cessé d'intervenir  dans les 
nombreuses affaires la mettant en 
cause. Elle ne conçoit la justice 
qu'aux ordres. Aux siens. Elle ne 
l'imagine qu'aux ordres du pouvoir et 
refuse d'admettre que depuis 2012, 
l'exécutif garantit et respecte l'indé-

pendance de la justice et de la liber-
té de la presse. 
 

Une tradition à droite 
Il y a toujours eu dans la droite fran-
çaise un courant antidémocratique,  
hostile à la séparation des pouvoirs, 
à l'indépendance de la justice et au 
parlementarisme.  La contestation 
des urnes par la rue, l'abus de pou-
voir que constitue l'injonction de 
parlementaires aux juges, les attein-
tes répétées à la laïcité sont autant 
de pointillés qui tracent une ligne 
politique dangereuse pour la Répu-
blique et ses valeurs. Une ligne 
politique  qui favorise la connivence 
et  la porosité aux thèmes du Front 
national ou des néo-poujadistes en 
tous genres. 
 

P.S 
  


